
Le harcèlement sexuel et les 
menées qui lui sont liées lèsent la 
dignité de l’individu, sa liberté et 
l’égalité des sexes.
Ces conduites sont donc interdites 
par la loi en tout lieu et de toutes 
les manières que ce soit. 
Peine maximale : 
La peine maximale pour menées ou harcèlement sexuel va de deux à 
quatre ans de prison. 

A qui s’applique cette loi : 
Les menées et le harcèlement sexuel peuvent être le fait d’hommes ou 
de femmes et s’adresser aux deux sexes.

Les actes interdits : 
Les propositions ou conduites sexuelles envers un individu non intéressé 
ou dans le contexte de l’exploitation d’une supériorité hiérarchique, ainsi 
que le mépris et  les humiliations touchant le sexe ou la sexualité de 
l’individu, peuvent constituer des harcèlement sexuels. 
Pour qu’une conduite constitue un harcèlement sexuel elle doit revêtir 
un caractère sexuel (par conséquent, une invitation à boire un café ou 
un compliment sur une coiffure ne constituent généralement pas un 
harcèlement sexuel), mais cette conduite ne dessert pas nécessairement 
des motivations ou des objectifs sexuels (par exemple, les actes visant 
à humilier, brutaliser, persécuter, ou intimider peuvent constituer un 
harcèlement sexuel).

Actions interdites mêmes si elles ne se produisent qu’une seule fois : 
● Chantage avec menaces, exercé dans le but d’obtenir un acte de nature 
sexuelle. 
● Acte indécent (acte visant à une humiliation sexuelle, une stimulation sexuelle 
ou une satisfaction sexuelle, accompli sans l’assentiment de la personne 

plaignante). Conduite humiliante ou méprisante envers un individu, relative à son 
sexe (autrement dit : à son être d’homme ou de femme), à sa sexualité ou à ses 
tendances sexuelles.

Les actes suivants sont interdits uniquement s’ils comprennent tous les 
éléments suivants (inclus) :

● Conduites centrées sur le sexe ou propositions répétées dotées d’un caractère 
sexuel.

● Si l’individu objet de ces conduites ou de ces propositions a indiqué (verbalement ou 
par son comportement) à la personne qui le harcèle qu’il n’était pas intéressé.

● Si la personne qui harcèle maintient ses conduites/ses propositions alors même que 
cet individu lui a indiqué qu’il n’était pas intéressé. 

Lorsque ces conduites et propositions se produisent en exploitant une supériorité 
hiérarchique (par exemple entre un employé et son supérieur) – ces propositions répétées 

constituent un délit, même si l’individu objet de ces comportements ou de ces propositions 
ne montre pas qu’il n’est pas intéressé. 

Menées interdites :
Atteinte prenant sa source dans un harcèlement sexuel ou dans une plainte ou dans une action 

judiciaire déposée pour harcèlement sexuel.

N’est pas considéré comme harcèlement sexuel : 
Tout type d’interaction non sexuelle, ainsi que le fait de courtiser dans un climat d’acceptation 

mutuelle et de libre choix. 

A qui adresser une plainte ?
Le plaignant/la plaignante peut choisir la totalité ou une partie des possibilités suivantes :

● On peut s’adresser au coordinateur du statut de la femme au ministère ou à l’hôpital. Par ailleurs, 
on peut s’adresser au directeur de la promotion et de l’insertion des femmes à la direction de la fonction 

publique ou à la section disciplinaire de la fonction publique. 
● Il est possible de déposer plainte à la police.

● Des dédommagements peuvent être exigibles à la hauteur de 50 000 shekels sans preuve de dommages, et 
des dédommagements supplémentaires pour des dommages prouvés (plainte au civil) peuvent être exigés au 

tribunal, ou au tribunal du travail (si le harcèlement s’est produit dans un environnement lié au travail). 
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